Crédit Agricole de Lorraine


RAPPORT ANNEXE

(AU TITRE DE LA LOI SUR LA SECURITE FINANCIERE DU 1ER AOÜT 2003)

au Rapport de Gestion du Conseil d’Administration

à l’Assemblée Générale – Exercice 2008
(Code monétaire et financier, art. L. 621-18-3 ; Code de commerce, art. L. 225-37 et L. 225-68)
Mesdames, Messieurs les sociétaires

En complément du rapport de gestion établi par le Conseil d’administration, je vous rends compte, dans le présent rapport annexe, des conditions de préparation et d’organisation des travaux de ce dernier ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par le Crédit agricole de Lorraine.

Il est précisé que le présent rapport a été établi sur la base des travaux des Responsables du Contrôle Périodique, du Contrôle Permanent, du Contrôle de la Conformité et de la Direction Financière notamment. 

Il a été finalisé sur la base de la documentation et des reportings disponibles au sein de la Caisse régionale au titre du dispositif réglementaire de contrôle interne. En outre des échanges réguliers, portant sur le contrôle interne et les risques de la Caisse régionale, sont intervenus en cours d’exercice, entre le Président du Conseil d’administration, le Directeur Général et les responsables des fonctions de contrôle, notamment au sein du Conseil d’administration (en particulier au moyen des présentations semestrielle et annuelle sur le contrôle interne et les risques). La teneur de ce rapport a été présentée pour approbation au Conseil d’Administration le 20 février 2009 et sera rendu public. 

I.
PREPARATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL
Les principes de gouvernance de la Caisse Régionale résultent de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération et des articles du Code monétaire et financier propres aux Caisses de Crédit Agricole Mutuel.

Si la Caisse Régionale, du fait de son statut coopératif, ne peut appliquer dans son intégralité les principes de gouvernement d’entreprise issus du rapport AFEP-MEDEF, elle vise en permanence à traduire ses principes dans sa gouvernance. Elle veillera en 2009 à optimiser encore leur observation.

1.
Présentation du conseil

· Conformément à ses statuts, la Caisse Régionale est administrée par un Conseil d’Administration composé de 18 membres pris parmi les sociétaires et nommés par l’Assemblée Générale. La limite d’âge est fixée à 65 ans à la date de l’Assemblée Générale. La répartition géographique des 18 membres du Conseil d’Administration est d’un tiers par département.

Le Conseil d’Administration est composé de :

· François THOMAS (Président)

· André ALBERT (Vice-Président)

· Etienne THOMAS (Vice-Président)

· Anne BELLO

· André BOUCHER

· Jacques DEHAND

· Jean-François FONTAINE

· Armand GENIN

· Régis HENRY

· Catherine LOEVENBRÜCK

· Didier LOMBARD

· Alain LOUPPE

· Jean-Marie MASSON

· Pascal PALIN 

· Philippe TRAMBLOY

· Claude VIVENOT

· Alex VOIRY

· André WEISSE

Compte tenu de la nature juridique de la Caisse Régionale et de son caractère mutualiste, les administrateurs sont sociétaires et détenteurs de parts sociales.

· Le Conseil d’Administration élit chaque année son Président et constitue son Bureau composé de 6 membres dont deux vice-Présidents représentant chaque délégation départementale.

-
Compte tenu de l’extension de sa circonscription territoriale sur trois départements, la Caisse Régionale a pour chacun, mis en place une représentation départementale constituée :

· d’une délégation départementale des Caisses Locales définie par le Conseil d’Administration,

· d’un Comité des Prêts défini par le Conseil d’Administration.

Le Conseil d’Administration nomme le Directeur Général et lui attribue, ainsi qu’au Président, les pouvoirs nécessaires à l’exercice de sa fonction.
Le 22 décembre 2006, le Conseil d’Administration a nommé Michel RALLET Directeur Général de la Caisse Régionale de  Lorraine à compter du 1er janvier 2007.

Le fonctionnement général du Conseil :

Le Conseil d’Administration a défini dans son règlement intérieur mis à jour en mars 2001:

· le fonctionnement de son bureau ainsi que du Comité Régional des Prêts, composé des membres du bureau et agissant par délégation du Conseil,

· les missions, fonctions et modalités de fonctionnement de chaque échelon départemental, chargé plus particulièrement d’assurer la représentation du Crédit Agricole auprès des instances locales, de participer à la définition et mise en œuvre de la politique de crédit dans le cadre d’un comité départemental des prêts et d’animer les Caisses locales du département.

Les statuts de l’Administrateur de Caisse Locale, comme ceux de la Caisse Régionale, ont défini un certain nombre de règles et de principes traitant des droits et devoirs du mandat d’Administrateur. Ainsi, l’application de ces dispositions garantit le respect du secret bancaire et l’obligation de discrétion en ce qui concerne l’activité commerciale et bancaire d’une part, et l’accomplissement du mandat en dehors des intérêts ou considérations d’ordre personnel d’autre part.

La Charte de l’Administrateur mise en place en mars 2005 engage son signataire en tant que représentant élu des sociétaires à conjuguer les valeurs fondées sur l’esprit du mutualisme au service du Crédit Agricole. Cette responsabilité implique des droits et des devoirs qui s’imposent aux acteurs en présence.

Concernant l’information sur les règles de déontologie applicables aux Administrateurs, le déontologue de la Caisse Régionale a mis en place et suit l’évolution des dispositifs dits « des Initiés permanents » et « des Personnes sensibles ». Tous les Administrateurs de la Caisse Régionale sont considérés comme « Personne sensible ».

Les membres du Bureau du Conseil d’Administration sont considérés comme « Initiés permanents » sur le titre Crédit Agricole S.A.

Dans ces deux cas, le déontologue de la Caisse Régionale a pris les dispositions nécessaires pour que les Administrateurs concernés respectent des règles leur imposant des restrictions ou des interdictions d’opérer sur des titres de sociétés pour lesquelles ils disposeraient d’informations non encore rendues publiques. 

Aucun manquement à ces obligations n’a été relevé dans le courant de l’exercice.

L’information et les travaux du Conseil :

En 2008, Le Conseil d’Administration a été régulièrement informé de la situation financière, de la situation de trésorerie et des engagements pris par la Caisse Régionale. Ainsi, plusieurs séances du Conseil ont été consacrées ou ont abordés les points suivants :

· la situation mensuelle commerciale et financière (7 séances),

· les arrêtés des comptes sociaux et des comptes consolidés normes IAS/IFRS (4 séances),

· l’analyse des éléments synthétiques de gestion en perspective pluri annuelle (1 séance),

· les encours de crédits les plus importants (1 séance),

· la politique risque des crédits (2 séances),

· la politique de prix (1 séance),

· la gestion du risque de taux (1 séance),

· la gestion des excédents de fonds propres (4 séances),

· la politique de refinancement (4 séances),

· la gestion de la liquidité (4 séances),

· le suivi du portefeuille d’investissement (4 séances)

· le suivi de l’évolution des indicateurs du Projet d’Entreprise (1 séance).

Le 21 novembre 2008, le Conseil d’Administration a validé l’actualisation de la politique de financement. Pour le marché des Particuliers, des critères de décision plus précis ont été définis pour l’octroi de crédits. Pour le marché des Professionnels et des Agriculteurs, l’actualisation a été axée sur le renforcement de la connaissance du client emprunteur. Les seuils de partage et de division du risque ont été abaissés pour les Clients professionnels.

Pour le marché des Professionnels de l’Immobilier, le choix des contreparties éligibles à un développement actif des concours a été limité aux clients les mieux notés (notes A et B uniquement). De plus, les quotités finançables pour les Marchands de biens et les Promoteurs immobiliers ont été réduites induisant  le renforcement des apports en fonds propres et ou de la  pré commercialisation des programmes.

Le Conseil a été informé des encours de crédit les plus importants dans le cadre du dispositif de maîtrise et de surveillance des risques. Le 30 mai 2008, la présentation des encours des entreprises supérieurs à 7,5 millions d’euro (Entreprises, Collectivités publiques, Immobilier, et crédits syndiqués et en pool) a été faite au Conseil d’Administration en précisant par contrepartie la notation risque, l’autorisation globale (y compris le plafond accordé ou l’autorisation de tirage), les encours à moyen long terme et le risque pondéré porté par la Caisse Régionale.

Dans le cadre du contrôle interne, et conformément aux dispositions réglementaires, le Conseil d’Administration a reçu le 2 mai 2008 communication du rapport annuel de contrôle interne 2007. Il a été tenu informé des résultats de l’activité de contrôle interne le 24 octobre 2008 ainsi que du suivi de la mise en conformité des contrats des prestataires de services essentiels, le suivi des pertes liées aux risques opérationnels et des mesures retenues pour l’adaptation au règlement CRBF 97-02 du Contrôle interne de la Caisse Régionale en 2008.

Un point a de même été réalisé sur les actions mises en œuvre suite à la mission de l’Inspection générale du Groupe en 2007. A la fin de l’exercice, 9 actions restaient à conduire sur les 145 actions sollicitées. 

· Evaluation des performances du Conseil
Le Conseil d’Administration se réunit régulièrement et de manière mensuelle. Les Administrateurs sont élus pour une période de 3 ans et sont renouvelables par tiers chaque année et par département. Au-delà d’une limite d’âge fixée par le règlement intérieur, les membres ne peuvent plus rester en fonction. Les quorums statutaires veillent à ce que la représentation puisse s’exercer dans des conditions optimales.

Une convocation est adressée aux Administrateurs par courrier dans un délai de 10 jours avant chaque réunion du Conseil. Ils sont informés de l’ordre du jour et disposent du Procès-verbal du Conseil d’Administration précédent. Depuis le Conseil du 24 octobre 2008, une synthèse préalable des sujets présentés est également jointe à la convocation.

Après chaque réunion, ils sont destinataires du Procès-verbal et peuvent consulter ses annexes, leur permettant ainsi de formuler le cas échéant, des observations lors de la séance suivante au moment de l’approbation du Procès-Verbal. 

Le fonctionnement du Bureau du Conseil d’Administration qui est composé de 6 membres, soit le tiers de l’effectif du Conseil, traite préalablement d’affaires courantes ou des questions et sujets importants qui sont ensuite débattus en séance plénière.

Pour l’année 2008, l’assiduité des Administrateurs tant pour les réunions plénières du Conseil d’Administration à périodicité mensuelle, que pour les Comités Régionaux et Départementaux des prêts, s’établit comme suit :

Conseil d’Administration : 12 réunions avec un taux moyen de participation de plus de 82% pour un effectif de 18 membres (dont trois Administrateurs absents plus de trois fois). 

Comité Régional de prêts : 45 réunions avec un taux moyen de participation de plus de 78% pour un effectif de 6 membres.

Les 1er et 2 octobre 2008, les Administrateurs se sont réunis dans un cadre informel pour :

- approfondir leur maîtrise et compréhension des mécanismes bancaires et financiers majeurs avec l’appui d’un intervenant universitaire extérieur,

- passer en revue les principaux paramètres d’évolution de la Caisse régionale en perspective pluriannuelle,

- échanger sur les modalités de travail du Conseil et dégager des voies d’amélioration.

Ces travaux informels ont notamment débouché sur la préparation des orientations générales de la Caisse régionale pour 2009 et sur l’amélioration de l’information préalable des Administrateurs sur les thèmes portés à l’ordre du jour du Conseil.

-
Conventions « réglementées » et « déclarables »

Conformément à la législation, et pour l’exercice écoulé, il est à noter que :

· les conventions dites « déclarables », c’est-à-dire correspondant à des opérations courantes et conclues à des conditions normales, ont fait l’objet d’une communication pour décision du Conseil d’Administration, elles concernent des prêts consentis à des administrateurs,

· la liste et l’objet de ces conventions ont été communiqués par le Président du Conseil d’Administration au Conseil d’Administration et aux Commissaires aux comptes,

· le Conseil d’Administration n’a pas été sollicité pour d’autres conventions pouvant rentrer dans le champ d’application des conventions « réglementées ».

2.
presentation des comites 

Le Conseil élit chaque année le Président et désigne son bureau. Il constitue également la mise en place :

· d’un Comité Régional des Prêts,

· d’une Délégation Départementale des Caisses Locales,

· d’un Comité Départemental des Prêts.

2.1 Le Comité Régional des Prêts

Le Comité Régional des Prêts de la Caisse Régionale est composé par les membres du bureau. Ce comité comprend les six membres du bureau par séance ainsi que le Directeur Général ou son suppléant.

Le Comité Régional des Prêts est composé de :

· François THOMAS

· Etienne THOMAS

· André ALBERT 

· Anne BELLO

· Jean-François FONTAINE

· Alain LOUPPE

Le Conseil d’Administration a délégué des pouvoirs en matière de crédits selon les normes synthétisées ci-après (cf. tableau suivant).
Les Comités qu’ils soient régionaux ou départementaux consignent sur un registre spécial leurs décisions.

2.2 Les Délégations départementales

Le Conseil  procède annuellement à la nomination des 3 Présidents des Comités Départementaux des Prêts. Les autres membres sont désignés conformément aux dispositions du règlement intérieur.

Les délégations départementales reçoivent des attributions conformément aux délégations accordées par le Conseil d’Administration. Leurs principales missions sont :

· d’assurer la représentation du Crédit Agricole auprès des instances départementales,

· d’animer les Caisses Locales du département,

· de participer à la définition et mise en œuvre de la politique de crédit dans le cadre du Comité Départemental des Prêts.

2.3 Les Comités départementaux des prêts

S’agissant des Comités Départementaux, ceux-ci se réunissent hebdomadairement et interviennent par délégation du Conseil d’Administration en matière de crédit dans le cadre de normes qu’il fixe (cf. tableau suivant), et toutes les décisions se trouvent consignées sur un registre spécial. 

Leur composition est de 5 membres dont 4 administrateurs, renouvelables annuellement.

Les délégations des Comités prêts ont été modifiées par décision du Conseil d’Administration du 20/07/2007 comme suit :

	Marché

Comité
	Particuliers
Agriculteurs
Professionnels
Entreprises
Collectivités Locales
	Immobilier :

-grands investisseurs

-Professionnels de l’immobilier

-Promotion immobilière

	Départemental
	Notations 1 et 2 ou Anadefi A et B : 3M€

Notations 3 et 4 ou Anadefi C  : 2M€

Notations 5 ou Anadefi D et E : 1M€
	Notations 1 et 2 ou Anadefi A et B : 1,5M€

Notations 3 et 4 ou Anadefi C : 1M€

Notation 5 ou Anadefi D et E : 0,5M€

	Régional
	Au-delà du Comité départemental


3.
pouvoirs du Conseil d’administration et delegation au directeur general
Conformément à la loi sur la coopération et aux statuts, le Conseil d’administration a tous les pouvoirs pour agir au nom de la Caisse régionale et faire ou autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet social. Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs.

Il est précisé qu’en date du 22 décembre 2006, le Conseil d’Administration a délégué au Directeur Général, des pouvoirs de gestion étendus lui permettant d’assurer le bon fonctionnement de l’entreprise dans le cadre des politiques fixées.

S’agissant du domaine des financements, le Directeur Général sous sa seule signature,  dispose de pouvoirs limités à un montant maximal selon le marché et la notation de 0,5 à 2,5 millions d’euros  par opération de crédit, cautionnement, ou aval, et à un plafond de 1 million d’euros pour tout dépassement de ligne de crédit ou tout découvert en compte.

* * *

II.
PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE ET DE GESTION DES RISQUES

Définition du dispositif de contrôle interne

Le dispositif de contrôle interne est défini, au sein du Groupe Crédit Agricole, comme l’ensemble des dispositifs visant la maîtrise des activités et des risques de toute nature et permettant la régularité, la sécurité et l’efficacité des opérations, conformément aux définitions de Place. 

Ces procédures comportent toutefois les limites inhérentes à tout dispositif de contrôle interne, du fait notamment d’insuffisances de procédures ou de systèmes d’information, de défaillances techniques ou humaines.

Il se caractérise par les objectifs qui lui sont assignés : 

-
application des instructions et orientations fixées par la Direction Générale ;

-
performance financière, par l’utilisation efficace et adéquate des actifs et ressources du Groupe ainsi que la protection contre les risques de pertes ; 

-
connaissance exhaustive, précise et régulière des données nécessaires à la prise de décision et à la gestion des risques ;

-
conformité aux lois et règlements et aux normes internes ; 

-
prévention et détection des fraudes et erreurs ; 

-
exactitude, exhaustivité des enregistrements comptables et établissement en temps voulu d’informations comptables et financières fiables.

Les dispositifs mis en œuvre dans cet environnement normatif procurent un certain nombre de moyens, d’outils et de reportings au Conseil, à la Direction Générale et au Management. Ils permettent notamment une évaluation de la qualité des dispositifs de contrôle interne mis en œuvre (système de contrôle permanent et périodique, rapports sur la mesure et la surveillance des risques, plans d’actions correctrices). Les effectifs en charge du contrôle interne s’établissent comme suit :

· un grand nombre de collaborateurs du siège et des Réseaux exercent pour une part de leurs activités des contrôles au 1er et 2ème degré,

· un contrôleur comptable rattaché à la Direction financière qui est indépendant du service comptabilité générale et un responsable du Middle Office indépendant du Front Office,

· le service en charge de la réalisation et de l’analyse du risque prêt validant la notation de la clientèle corporate est indépendant des Directions commerciales de la clientèle corporate,

· les services de Contrôle Permanent et de Contrôle Périodique sont respectivement de 11,8 et de 8 personnes.

Le dispositif de contrôle interne mis en œuvre par le Crédit Agricole de Lorraine, s’inscrit dans un cadre de normes et de principes rappelés ci-dessous et déclinés d’une façon adaptée aux différents niveaux du Groupe Crédit Agricole afin de répondre au mieux aux obligations réglementaires propres aux activités bancaires.

1.
Textes de référence en matière de contrôle interne
L’activité de contrôle interne du Crédit agricole de Lorraine s’exerce dans le cadre de l’application des textes de références :

· internationales, émises notamment par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire.

· légales et réglementaires : Code monétaire et financier, règlement CRBF 97-02 modifié relatif au contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement ; recueil des textes réglementaires relatif à l’exercice des activités bancaires et financières (établi par la Banque de France et le CCLRF) ; Règlement général de l’Autorité des marchés financiers.
· propres au Crédit Agricole : Recommandations du Comité Plénier de Contrôle Interne des Caisses régionales, Corpus et procédures relatives notamment à la comptabilité (Plan comptable du Crédit Agricole), à la gestion financière, aux risques et aux contrôles permanents ; Charte de déontologie du Groupe Crédit Agricole.

· propres au Crédit agricole de Lorraine : le Système d’Information Opérationnelle adopté le 6 mars 1997 constituant la bibliothèque des procédures en vigueur dans l’entreprise, qui sont révisées et adaptées en permanence par les services gestionnaires de la Caisse Régionale ; les procédures relatives au contrôle interne mises à jour en 2008 dans le cadre des évolutions réglementaires récentes.

2.
Principes d’organisation du dispositif de contrôle interne
Principes fondamentaux

Les principes d’organisation et les composantes des dispositifs de contrôle interne de la Caisse Régionale de Lorraine et communs à l’ensemble des entités du Groupe Crédit Agricole sont : 

-
la couverture exhaustive des activités et des risques, 

-
la responsabilité de l’ensemble des acteurs, 

-
une définition claire des tâches, 

-
une séparation effective des fonctions d’engagement et de contrôle, 

-
des délégations formalisées et à jour, 

-
des normes et procédures, notamment comptables et de traitement de l’information, formalisées et à jour, 

-
des systèmes de mesure des risques et des résultats, 

-
des systèmes de surveillance et de maîtrise des risques,

-
un système de contrôle, comprenant des contrôles permanents réalisés par les unités opérationnelles et par des collaborateurs dédiés (contrôles 2ème degré 2ème niveau consolidés) et des contrôles périodiques (3ème degré : inspection générale, audit), décrits plus loin.

Pilotage du dispositif

Afin de veiller à la cohérence et à l’efficacité du dispositif de contrôle interne et au respect des principes énoncés ci-dessus sur l’ensemble du périmètre de contrôle interne du Crédit Agricole de Lorraine, trois responsables distincts ont été désignées : Contrôle Périodique (Audit-Inspection), Contrôle Permanent et Contrôle de la Conformité (P.V. du Conseil du 19/02/2006, lettre à l’Organe central du 13 mars 2006), dans le cadre des récentes évolutions réglementaires (arrêté du 31 mars 2005, en vigueur depuis le 1er janvier 2006). Les Responsables du Contrôle Périodique et du Contrôle Permanent sont directement rattachés au Directeur Général de la Caisse Régionale et rapportent notamment à son Conseil d’administration.

Au cours de l’exercice pour accompagner les évolutions d’organisation fonctionnelle des services du Siège, les attributions précédentes ont été modifiées. Olivier MILLOT Directeur de la Qualité et des Risques a été nommé Responsable du Contrôle Permanent des Risques (RCPR) avec l’intégration du service de la Conformité pilotée par Bénédicte CUCHERAT et du service Contrôle Permanent des Risques animée par Catherine LALEVEE nommée également Manager des Risques Opérationnels.

Rôle de l’organe délibérant : Conseil d’administration

L’organe délibérant est informé de l’organisation, de l’activité et des résultats du contrôle interne. Il est impliqué dans la compréhension des principaux risques encourus par l’entreprise. A ce titre, il est régulièrement informé des limites globales fixées en tant que niveaux acceptables de ces risques. Les niveaux d’utilisation de ces limites lui sont également communiqués. 
Il approuve l’organisation générale de l’entreprise ainsi que celle de son dispositif de contrôle interne. En outre, il est informé, au moins deux fois par an, par l’organe exécutif et par les trois responsables des fonctions de contrôle de l’activité et des résultats du contrôle interne.

Outre les informations qui lui sont régulièrement transmises, il dispose du rapport annuel sur le contrôle interne qui lui est systématiquement communiqué, conformément à la réglementation bancaire et aux principes du Groupe Crédit Agricole.

Le rapport annuel sur le contrôle interne relatif à l’exercice 2008 sera présenté le 24 avril 2009 au Conseil d’Administration, et une copie sera transmise aux Commissaires aux comptes. Un bilan semestriel arrêté au 30 juin 2008 a été présenté au Conseil d’Administration le 24 octobre 2008. La synthèse des contrôles réalisés au 1er semestre 2008 et des actions de progrès identifiées a été évoquée à ce Conseil d’Administration en précisant notamment l’actualisation du dispositif de contrôle interne du Réseau (compte tenu de la réorganisation des métiers commerciaux au dernier trimestre 2008), la mise à jour du guide de manipulation des espèces, le renforcement des contrôles crédits par les Services du siège et la mise en place de l’outil score habitat.

Le Conseil d’Administration a été également informé des résultats du dispositif de sécurité financière et du bilan du Déontologue intégrant la nouvelle disposition issue de la directive MIF.

Rôle de l’organe exécutif
Le Directeur Général est directement impliqué dans l’organisation et le fonctionnement du dispositif de contrôle interne. Il s’assure que les stratégies et limites de risques sont compatibles avec la situation financière (niveau des fonds propres, résultats) et les stratégies arrêtées par l’organe délibérant. 

Le Directeur Général définit l’organisation générale de l’entreprise et s’assure de sa mise en œuvre efficiente par des personnes compétentes. En particulier, il fixe clairement les rôles et responsabilités en matière de contrôle interne et lui attribue les moyens adéquats.

Il veille à ce que des systèmes d’identification et de mesure des risques, adaptés aux activités et à l’organisation de l’entreprise, soient adoptés. Il veille également à ce que les principales informations issues de ces systèmes lui soient régulièrement reportées. 

Il s’assure que le dispositif de contrôle interne fait l’objet d’un suivi permanent, destiné à vérifier son adéquation et son efficacité. Il est informé des principaux dysfonctionnements que le dispositif de contrôle interne permet d’identifier et des mesures correctrices proposées, notamment dans le cadre du Comité de Contrôle Interne qui s’est réunit à 7 reprises sous sa présidence.

Contrôle interne consolidé : Caisses locales et filiales

Conformément aux principes du Groupe, le dispositif de contrôle interne du Crédit Agricole de Lorraine s’applique sur un périmètre large visant à l’encadrement et à la maîtrise des activités et à la mesure et à la surveillance des risques sur base consolidée. 

Le Crédit Agricole de Lorraine veille à l’existence d’un dispositif adéquat au sein de ses filiales porteuses de risques, afin de permettre une identification et une surveillance consolidée des activités, des risques et de la qualité des contrôles au sein de ces filiales, notamment en ce qui concerne les informations comptables et financières. La mise en place des contrôles de conformité au sein des agences immobilières placées sous le contrôle financier de la filiale CAL Immobilier a débuté en juin 2008 avec la formation des Directeurs d’agence immobilière aux différents points de contrôle. Le Contrôle périodique a mené conformément à son plan d’audit une mission au sein de cette holding et de ses filiales qui a conduit à l’identification de 67 actions correctrices à mettre en place en 2009.

Le périmètre de contrôle interne comprend également l’ensemble des Caisses locales affiliées (cf. liste nominative en annexe au présent rapport), pour lesquelles des contrôles permanents sont réalisés au niveau comptable et financier. L’organisation et le fonctionnement des Caisses locales sont étroitement liés à la Caisse régionale et contrôlés par celle-ci. L’ensemble constitué de la Caisse régionale et des Caisses locales affiliées bénéficie d’un agrément collectif en tant qu’établissement de crédit. 

Les Caisses locales font collectivement appel public à l’épargne avec la Caisse régionale à laquelle elles sont affiliées. Le présent rapport concerne donc à la fois la Caisse régionale de Lorraine et les Caisses locales affiliées.

3.
Description synthétique du dispositif de contrôle interne et de maîtrise des risques auxquels est soumis l’entreprise
a.
Mesure et surveillance des risques 

L’animation et le suivi des processus de contrôle est assuré par différents Comités placés sous l’autorité du  Directeur Général (Comité de Contrôle Interne,…)

Le Crédit agricole de Lorraine met en œuvre des processus et dispositifs de mesure, de surveillance et de maîtrise de ses risques (risques de contrepartie, de marché, de placement et d’investissement, de taux d’intérêt global, de liquidité, opérationnels) adaptés à ses activités, ses moyens et à son organisation et intégrés au dispositif de contrôle interne. Ces dispositifs ont fait l’objet d’un renforcement dans le cadre de la démarche du Groupe Crédit Agricole sur le ratio international de solvabilité « Bâle II ».

Les principaux facteurs de risques auxquels est exposé le Crédit Agricole de Lorraine, à savoir les risques de contrepartie sur le marché des Entreprises, font l’objet d’un suivi particulier. De plus, les principales expositions en matière de crédit bénéficient d’un mécanisme de contre garantie interne au Groupe. 

Pour les principaux facteurs de risque mentionnés ci-dessus, le Crédit Agricole de Lorraine a défini de façon précise les limites et procédures lui permettant d’encadrer, de sélectionner a priori, de mesurer, surveiller et maîtriser les risques. 

Ainsi, pour ces principaux facteurs de risque, il existe un dispositif de limites qui comporte : 

-
des limites globales, des règles de division des risques, par facteur de risque de marché, formalisées sous la forme de Politique Risque ; ces limites, établies en référence au Résultat Brut d’Exploitation du Crédit Agricole de Lorraine ont été actualisées et validées par l’organe exécutif et présentées à l’organe délibérant le 21 novembre 2008,

-
des limites opérationnelles (contreparties / groupe de contreparties, opérateurs) cohérentes avec les précédentes, accordées dans le cadre de procédures strictes : décisions sur la base d’analyses formalisées, notations, délégations, double regard (double lecture et double signature) lorsqu’elles atteignent des montants ou des niveaux de risque le justifiant.

Le Crédit Agricole de Lorraine mesure ses risques de manière précise, c’est-à-dire en intégrant l’ensemble des catégories d’engagements (bilan, hors-bilan) et des positions, en consolidant les engagements sur les sociétés appartenant à un même groupe, en agrégeant l’ensemble des portefeuilles et en distinguant les niveaux de risques.

Ces mesures sont complétées d’une évaluation régulière basée sur des « scénarios catastrophes », appliqués aux expositions réelles et aux limites.

Les méthodologies de mesure sont documentées et justifiées. Elles sont soumises à un réexamen périodique afin de vérifier leur pertinence et leur adaptation aux risques encourus.

Le Crédit Agricole de Lorraine assure la maîtrise des risques engagés. Cette surveillance passe par un suivi permanent des dépassements de limites et de leur régularisation, du fonctionnement des comptes, par une revue périodique des principaux risques et portefeuilles, portant en particulier sur les « affaires sensibles », et par une révision trimestrielle de tous les autres. La correcte classification des créances fait l’objet d’un examen trimestriel au regard de la réglementation en vigueur (créances douteuses notamment). L’adéquation du niveau de provisionnement aux niveaux de risques est mesurée chaque trimestre par le Comité des risques crédits.

Les anomalies identifiées, les classifications comptables non conformes ainsi que les cas de non respect des limites globales ou des équilibres géographiques et sectoriels sont rapportés en Comité de contrôle interne.

En 2008, la surveillance du dispositif Bâle II au sein du Crédit Agricole de Lorraine a fait l’objet de contrôles permanents réguliers. Chaque mois, le contrôle de la résorption des anomalies issues des traitements Bâle II est suivi par le Contrôle Permanent des Risques qu’il s’agisse de la Banque de Détail ou de la Banque des Entreprises avec communication des résultats à CA s.a. Par ailleurs, le Contrôle Permanent vérifie le respect du planning d’arrêté des comptes et le correct traitement des applicatifs afin de tenir les objectifs de délais d’arrêté des comptes consolidés du Groupe Crédit Agricole (HERMES).

b.
Dispositif de contrôle permanent

Au sein de chaque Direction (siège et réseaux), des manuels de procédures décrivent les traitements à réaliser ainsi que les contrôles afférents ; ils portent notamment sur le respect des limites, de la politique risque, les règles de délégation, sur la validation des opérations, leur correct dénouement, etc…

Des contrôles permanents sont réalisés par les unités opérationnelles elles-mêmes. Le dispositif de contrôle interne diffusé à l’ensemble des niveaux hiérarchiques de l’entreprise, précise que les contrôles de 1er et 2ème degré sont en charge directe des responsables de chaque unité.

Dans le cadre de la mise en œuvre des modifications du règlement 97-02 sur le contrôle interne, des unités spécialisées de contrôle permanent de dernier niveau, indépendantes des unités opérationnelles, intervenant sur les principales familles de risques encourus par le Crédit Agricole de Lorraine, sont regroupées sous l’autorité du Responsable du Contrôle Permanent des Risques. Le Responsable du Contrôle de la Conformité est rattaché à celui-ci.
Les points à contrôler ont été définis à partir des défaillances identifiées par différentes missions d’Audit et à l’aide de la cartographie des risques opérationnels réalisée pour 2007 à l’aide des pertes attendues et des pertes potentielles, en intégrant le suivi des pertes constatées pour risques opérationnels sur 18 mois, pour chaque processus. 

Les résultats des contrôles sont formalisés par le biais de fiches de contrôle et font l’objet d’un reporting de synthèse périodique au niveau hiérarchique adéquat (Directeurs d’Activités, Directeurs Généraux Adjoints, Directeur Général). Les responsables des fonctions de contrôle sont également destinataires des principaux reportings et il en est fait un compte rendu dans le rapport de contrôle interne destiné au Conseil d’administration, à Crédit Agricole s.a., aux Commissaires aux comptes, et à la Commission bancaire. Les anomalies détectées par ces moyens font l’objet de plans d’actions correctrices qui sont présentés pour validation au Comité de Contrôle Interne de la Caisse Régionale.

L’extension du dispositif à des filiales non encore couvertes est en cours et la mise à jour de certaines procédures doit être effectuée. D’ores et déjà, un guide de contrôle interne a été réalisé  concernant la filiale immobilière du Crédit Agricole de Lorraine : SAS CAL Immobilier. Dans le cadre d’une démarche Groupe, le plan d’action visant à renforcer le dispositif de contrôle permanent de la Caisse régionale a été mis en oeuvre.

Il est précisé que le dispositif a fait l’objet d’une adaptation du fait du changement d’outil de reporting des contrôles permanents. Dans ce contexte, une attention particulière est donnée au maintien de la qualité des opérations et d’un dispositif de contrôle interne renforcé sur les risques majeurs de la Caisse régionale.

Les procédures et les contrôles portent également sur les Caisses locales affiliées, dans le cadre du pouvoir général de tutelle exercé par la Caisse régionale sur leur administration et leur gestion, en ce qui concerne : 

.
le fonctionnement statutaire de la Caisse locale,

.
la souscription de parts sociales. 

Les contrôles de premier degré sont assurés par le Directeur d’agence concerné, en qualité de Secrétaire de la Caisse locale du ressort de l’agence. Les contrôles de deuxième degré sont réalisés par les services compétents de la Caisse régionale.

c.
Des dispositifs de contrôle interne particuliers recouvrent : 

-
les systèmes d’informations, pour lesquels des procédures et contrôles visent à assurer un niveau de sécurité satisfaisant : la mesure du niveau de sécurité est régulièrement réalisée et les insuffisances relevées font l’objet de plans d’améliorations. 

-
le déploiement et le test de plans de continuité d’activités, intégrant les plans de secours informatiques, en application du règlement CRBF 2004-02 et les actions menées en lien avec les travaux issus de la « cartographie des risques » dans le cadre de la mise en oeuvre du dispositif « Bâle II ».

-
l’encadrement des prestations de services « essentielles » externalisées, pour lequel une actualisation des contrats de sous-traitance et des procédures de contrôle a été mis en œuvre avec un renforcement des contrôles réalisés par les gestionnaires sur le suivi et la qualité des prestations effectives.

-
la prévention et le contrôle des risques de non-conformité aux lois, règlements et normes internes relatives notamment aux activités de services d’investissement, à la prévention du blanchiment de capitaux et la lutte contre le financement du terrorisme. Des moyens spécifiques d’encadrement et de surveillance des opérations sont mis en œuvre : formation du personnel, adoption de règles écrites internes, accomplissement des obligations déclaratives vis-à-vis des autorités de tutelle.

La Directive MIF est entrée en vigueur le 1er novembre 2007. Cette Directive vise à s’assurer de l’adéquation entre le profil du client, sa connaissance des produits financiers, ses objectifs de placement et le produit proposé. Elle renforce également l’obligation qui est faite aux banques concernant l’information qui est à donner aux clients tant au niveau de la nature de l’information qu’au niveau de la quantité d’information. Le Crédit Agricole de Lorraine a décidé d’étendre le champ d’application de la Directive MIF à la commercialisation des produits d’assurance-vie.

Pour accompagner les collaborateurs du réseau d’agences dans cette démarche d’approche globale de la relation avec la clientèle, un outil a été mis en place sur le poste de travail : vente personnalisée. Cet outil reprend chaque phase de la démarche de façon séquencée pour aboutir à l’issue à une proposition au client d’un produit qui sera à la fois adapté à sa connaissance, à sa situation patrimoniale et à ses objectifs de placement.

Ce bilan est ensuite signé par le client. 

Le premier bilan annuel fait ressortir un taux largement perfectible de l’utilisation de cet outil. Un renforcement des contrôles a ainsi été décidé et mis en application au cours du second semestre 2008. Par ailleurs, le Responsable de la Conformité des Services d’Investissements est destinataire du résultat de ces différents contrôles. Il a été également amené à diligenter des contrôles ponctuels.

De nouveaux outils de détection et de prévention ont été déployés sur l’année 2008. Ainsi, l’outil Norkom permet au moyen de scénarios de détecter des situations atypiques susceptibles d’être constitutives de blanchiment des capitaux.

Ces alertes sont alors étudiées au Contrôle de la sécurité financière de la Caisse Régionale. Sur 2008, 12 scénarios ont été activés, et ont généré 1016 alertes qui n’ont pas donné lieu à une déclaration de soupçons auprès des services de Tracfin. Une nouvelle version agrémentée de nouveaux scénarios est attendue pour 2009.

La Directive abus de marché oblige les établissements de crédits à mettre en place un dispositif de prévention du délit d’initié et la manipulation de cours.

Le groupe Crédit Agricole a retenu un outil dénommé Actimize. Cet outil est localisé à la filiale nationale de moyens CA Titres. A l’instar de Norkom, il génère des alertes en cas de changement de comportement sur le fonctionnement de ces comptes d’instruments financiers ou encore en cas de mouvements importants. Deux scénarios sont à ce jour activés et ont générés 225 alertes en 2008 qui n’ont pas donné lieu à une déclaration auprès de l’AMF.

Les contrôles de conformité ont été pérennisés au cours de cette année 2008. Certains de ces contrôles (ex transactions personnelles ou formation des nouveaux collaborateurs, comité NAP. …) font l’objet d’une remontée trimestrielle au niveau de Crédit Agricole s.a.

De nouveaux contrôles ont été mis en place notamment sur le respect des règles en matière de prévention des conflits d’intérêts ou encore au cours de certaines campagnes de vente d’instruments financiers ou de produits d’assurance vie. Des rappels et des actions correctrices ont été diligentés.

Au cours de l’année 2008, une action de re-documentation et de mise en conformité des dossiers clients a été engagée. Ainsi à échéance 2010, chaque dossier client devra comporter un justificatif d’identité, de domicile et la catégorie socio-professionnelle devra être mise à jour.

La Caisse Régionale a également défini et diffusé les contours de sa politique d’entrée en relation. 

d.
Dispositif de contrôle interne de l’information comptable et financière 

La Direction comptable et financière de la Caisse régionale assure la responsabilité de l’élaboration de ses états financiers (comptes individuels et comptes consolidés) et de la transmission à Crédit Agricole S.A. des données collectées, nécessaires à l’élaboration des comptes consolidés du Groupe Crédit Agricole.

La Caisse régionale se dote, conformément aux recommandations du Groupe en matière de contrôle permanent, des moyens de s’assurer en 2008 de la qualité des données comptables et de gestion transmises au Groupe pour les besoins de la consolidation, notamment sur les aspects suivants : conformité aux normes applicables, concordance avec les comptes individuels arrêtés par son organe délibérant, réconciliation des résultats comptables et de gestion. 

Le contrôle permanent de dernier niveau de l’information comptable et financière est assuré par une équipe dédiée, rattachée  au Responsable du Contrôle Permanent de la Caisse régionale.

Une charte du contrôle comptable définit les procédures comptables existant à la Caisse Régionale dans le cadre du périmètre de couverture des contrôles, les rôles et responsabilités de chaque acteur (Direction Financière, Comptabilité Générale, centres comptables décentralisés), les procédures d’organisation et de fonctionnement des contrôles. Cette charte fait l’objet d’une actualisation annuelle sous le contrôle du Contrôle permanent.

Le dispositif de contrôle comptable est complété par l’approbation des comptes des Caisses régionales réalisée par Crédit Agricole S.A. en application de l’article R 512-11 du Code monétaire et financier préalablement à leur Assemblée Générale ainsi que par les contrôles de cohérence réalisés dans le cadre du processus de consolidation.
Procédures d’élaboration et de traitement de l’information comptable : 
La documentation de l’organisation des procédures et des systèmes d’information concourant à l’élaboration et au traitement de l’information comptable est assurée par le livre des procédures comptables de la Caisse régionale.

L’information financière publiée par la Caisse régionale s’appuie pour l’essentiel sur les données comptables mais également sur des données de gestion.

Données comptables :

La Caisse régionale établit des comptes individuels et consolidés selon les normes comptables du Groupe Crédit Agricole, diffusées par la Direction de la Comptabilité et de la Consolidation de Crédit Agricole S.A. 

La Caisse régionale met en œuvre les systèmes d’information comptable, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par Crédit Agricole S.A., lui permettant d’élaborer les données dans les conditions de sécurité satisfaisantes.

En 2008, la Caisse régionale a engagé des actions d’organisation et d’évolutions du système d’informations, dans le cadre du projet d’accélération des délais de publication de l’information financière consolidée du Groupe Crédit Agricole, grâce notamment à l’avancée du chantier du traitement des données Bâle II dans des délais contractés.

Données de gestion :

Lorsque les données publiées ne sont pas directement extraites des informations comptables, il est fait généralement mention des sources et de la définition des modes de calcul afin d’en faciliter la compréhension.

Les données de gestion publiées par la Caisse régionale font l’objet de la mise en œuvre de contrôles permanents (notamment celles relevant de l’application de la norme comptable IFRS7) permettant de s’assurer de la qualité de la réconciliation avec les données comptables, de la conformité aux normes de gestion fixées par l’organe exécutif et de la fiabilité du calcul de l’information de gestion.

Les données de gestion sont établies selon des méthodes et des modes de calcul permettant d’assurer la comparabilité dans le temps des données chiffrées.

Description du dispositif de contrôle permanent comptable :

Les objectifs du contrôle permanent comptable visent à s’assurer de la couverture adéquate des risques majeurs, susceptibles d’altérer la qualité de l’information comptable et financière et sont présentés ci-dessous :

· conformité des données au regard des dispositions légales et réglementaires et des normes du Groupe Crédit Agricole,

· fiabilité et sincérité des données, permettant de donner une image fidèle des résultats et de la situation financière de la Caisse régionale et des entités intégrées dans son périmètre de consolidation,

· sécurité des processus d’élaboration et de traitement des données, limitant les risques opérationnels, au regard de l’engagement de la Caisse sur l’information publiée,

· prévention des risques de fraudes et d’irrégularités comptables.

Pour répondre à ces objectifs, la Caisse régionale a décliné en 2008 les recommandations générales de déploiement du contrôle permanent dans le domaine du contrôle de l’information comptable et financière : notamment la cartographie des risques opérationnels étendue aux processus comptables et couvrant les risques de fraudes,  de nouvelles missions assurées par le contrôle permanent de dernier niveau, le déploiement d’un plan d’actions concernant le contrôle permanent comptable. Le contrôle des comptes sensibles réalisé par le Contrôle permanent a permis notamment d’identifier et d’engager des actions importantes en matière de régularisation de comptes de dépôts à vue techniques utilisés par les services de la Caisse régionale. Le contrôle, mené par le Contrôle permanent, de la qualité d’arrêté des comptes conduit avant l’arrêté annuel a permis de fiabiliser l’arrêté au 31 décembre 2008 avec une régularisation des comptes de commissions et de cautionnement des Caisses Locales ainsi qu’une mise en garde préalable à l’arrêté sur les dates retenues pour les valeurs liquidatives pour les portefeuilles de placements et d’investissements.

Par ailleurs, en raison de la situation particulière sur les marchés financiers à partir de juillet 2008, le Contrôle permanent des risques a mis en place un tableau mensuel de limites qui permet de détecter des alertes. En cas de situation d’alerte, le Contrôle Permanent vérifie son signalement par le Middle Office à l’organe exécutif. Durant le dernier trimestre 2008, le situation des marchés était telle que l’alerte était permanente malgré le relèvement significatif du niveau des limites d’alerte à l’organe exécutif et à l’organe délibérant. Le Contrôle permanent a également identifié 7 points d’amélioration à mettre en place en 2009 quant à l’encadrement des délégations de la Direction Financière, aux modalités de présentation de la politique financière en Comité Financier et quant à la lisibilité des décisions prises.

Le contrôle comptable de dernier niveau s’appuie sur l’évaluation des risques et des contrôles des processus comptables gérés par les services opérationnels : 

· contrôles de la comptabilité de 1er degré assurés par les centres comptables décentralisés, rattachés aux Directions / Métiers de la Caisse,

· contrôles de 2ème degré 1er niveau exercés par le service Comptabilité Générale de la Caisse.

Cette évaluation doit permettre au Responsable du Contrôle Permanent de la Caisse régionale la définition d’actions correctives, à engager au niveau des opérations et de l’organisation des contrôles afin de renforcer, si besoin, le dispositif d’élaboration et de traitement de l’information comptable et financière. Ainsi, le Contrôle permanent a validé tous les contrôles réalisés par les centres comptables décentralisés et par la Comptabilité Générale dans l’outil de contrôle interne (RACINE) avec mention ou pas des actions à engager compte tenu des résultats obtenus.

Le Responsable du Contrôle Permanent rend compte périodiquement au Directeur Général de la Caisse régionale de l’avancement des travaux de structuration du contrôle permanent comptable et d’évaluation du dispositif de contrôle permanent comptable en place dans l’entité.

Relations avec les Commissaires aux comptes :

Conformément aux normes professionnelles en vigueur, les Commissaires aux comptes mettent en œuvre les diligences qu’ils jugent appropriées sur l’information comptable et financière publiée : 

· audit des comptes individuels et des comptes consolidés,

· examen limité des comptes consolidés semestriels,

· lecture d’ensemble des supports de présentation de l’information financière publiée

Dans le cadre de leur mission légale, les Commissaires aux comptes ont présenté à 3 reprises au Conseil d’administration de la Caisse régionale les conclusions de leurs travaux.

e.
Contrôle périodique (Inspection Générale / Audit)
Le service Inspection Générale / Audit, en charge des missions de contrôle périodique (3ème degré), en application du règlement 97-02 modifié, et indépendant des unités opérationnelles, intervient sur la Caisse régionale (siège et réseaux) mais aussi sur toute entité relevant de son périmètre de contrôle interne.

Les missions d’audit sont réalisées par des équipes dédiées, selon des méthodologies formalisées, conformément à un plan annuel validé par la Direction générale.

Les missions visent à s’assurer du respect des règles externes et internes, de la maîtrise des risques, de la fiabilité et l’exhaustivité des informations et des systèmes de mesure des risques. Elles portent en particulier sur les dispositifs de contrôle permanent et de contrôle de la conformité.

Le plan annuel d’audit s’inscrit dans un cycle pluriannuel, visant à l’audit régulier et selon une périodicité aussi rapprochée que possible, de toutes les activités et entités du périmètre de contrôle interne. 

L’activité du service Contrôle périodique de la Caisse Régionale s’effectue depuis 2006 dans le cadre de l’animation Audit inspection mise en place par l’Inspection Générale du Groupe (IGL) suite à la demande de la Commission Bancaire. De fait, les plans annuels et pluriannuels, comme la cartographie des risques auditables de la Caisse Régionale, sont réalisés sur la base de référentiels nationaux et l’audit de la Caisse Régionale bénéficie des outils méthodologiques mis à disposition par IGL (guides d’audit, formations, encadrement de missions transverses).

Les missions réalisées par le service Inspection Générale / Audit, ainsi que par l’Inspection Générale Groupe ou tout audit externe (autorités de tutelle, cabinets externes) font l’objet d’un dispositif formalisé de suivi. Pour chacune des recommandations formulées à l’issue de ces missions, ce dispositif permet de s’assurer de l’avancement des actions correctrices programmées, mises en œuvre selon un calendrier précis, en fonction de leur niveau de priorité.
* * *

Conformément aux modalités d’organisation communes aux entités du Groupe Crédit Agricole, décrites ci-avant, et aux dispositifs et procédures existants au sein du Crédit agricole de Lorraine, le Conseil d’administration, la Direction Générale et les composantes concernées de l’entreprise sont tenus informés avec précision du contrôle interne et du niveau d’exposition aux risques, ainsi que des éventuels axes de progrès enregistrés en la matière, et de l’avancement des mesures correctrices adoptées, dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue. Cette information est retranscrite notamment au moyen du rapport annuel sur le contrôle interne et sur la mesure et la surveillance des risques, mais aussi par des reportings réguliers d’activité, des risques et de contrôles.

Le Président du Conseil d’administration,


LISTE DES CAISSES LOCALES AFFILIEES

A LA CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DE LORRAINE

	CAISSE LOCALE
	ADRESSE
	VILLE
	CP

	ANCERVILLE
	53, rue du Château
	ANCERVILLE
	55170

	BACCARAT
	2, place des arcades
	BACCARAT
	54210

	BAR LE DUC
	20-24, boulevard de la Rochelle
	BAR LE DUC
	55000

	BASSIN DE BRIEY
	144, rue Victor Hugo
	JARNY
	54800

	BAYON
	12, avenue de la gare
	BAYON
	54290

	BLAMONT
	11, rue du 18 Novembre
	BLAMONT
	54450

	CHATEAU-SALINS
	24, place de la République
	CHATEAU - SALINS
	57170

	DDM 2000
	4, Avenue de la gare
	DOULCON
	55110

	DELME
	Place de la République
	DELME
	57590

	DEUX CITADELLES
	7, place Poincaré
	MONTMEDY
	55600

	ETAIN
	8, rue Prud'homme Havette
	ETAIN
	55400

	FORBACH
	80, avenue Saint Rémy
	FORBACH
	57600

	HAYANGE
	Place Saint Martin
	HAYANGE
	57700

	LA PORTE DES VOSGES
	8, rue Napoléon
	SARREBOURG
	57400

	L'ALBE AUX LACS
	37, rue Wilson
	PUTTELANGE AUX LACS
	57510

	L'ARGONNE
	6, rue de la Libération
	CLERMONT EN ARGONNE
	55120

	LONGUYON-LONGWY
	45, rue de l'Hôtel de Ville
	LONGUYON
	54260

	LUNEVILLE
	6, rue Cyfflé
	LUNEVILLE
	54300

	METZ
	32, Place Saint Louis
	METZ
	57000

	METZ COURONNE VERTE
	5, rue Maréchal Foch
	ARS SUR MOSELLE
	57130

	MORHANGE-FAULQUEMONT
	Place du marché
	FAULQUEMONT
	57380

	NANCY
	6, rue des Michottes
	NANCY
	54000

	NEUVES-MAISONS
	33, rue du Capitaine Caillon
	NEUVES MAISONS
	54230

	PAYS DE BITCHE
	26, rue de Sarreguemines
	BITCHE
	57230

	PAYS DE NIED
	2, rue de la halle
	BOULAY
	57220

	PAYS DE SIERCK
	17, quai des Ducs de Lorraine
	SIERCK LES BAINS
	57480

	PAYS THIONVILLOIS
	16, place Turenne
	THIONVILLE
	57100

	PONT A MOUSSON
	4, rue du Maréchal Joffre
	PONT A MOUSSON
	54700

	REVIGNY
	2,  rue Aristide Briand
	REVIGNY
	55800

	SAINT-AVOLD
	31, place de la Victoire
	SAINT AVOLD
	57500

	SAINT-MIHIEL
	1, rue Jeanne d'Arc
	SAINT MIHIEL
	55300

	SAINT-NICOLAS
	27, rue Jolain
	SAINT NICOLAS DE PORT
	54210

	SARREGUEMINES
	Angle rue de l'église/rue du moulin
	SARREGUEMINES
	57200

	SAULNOIS
	Avenue Charles de Gaulle
	DIEUZE
	57260

	SILLON MOSELLAN
	12, rue Anatole France
	HAGONDANGE
	57300

	SPINCOURT
	Rue du faubourg
	SPINCOURT
	55230

	SUD BARROIS
	13, place de la République
	LIGNY en BARROIS
	55500

	TOUL
	Rue Drouas
	TOUL
	54200

	VAL SUD MEUSE
	2-4, place Charles De Gaulle
	COMMERCY
	55200

	VALLEE DE LA NIED
	21, avenue Charles de Gaulle
	COURCELLES-CHAUSSY
	57530

	VERDUN
	13, rue Mazel
	VERDUN
	55100

	VEZELISE
	5, place de l'Hôtel de Ville
	VEZELISE
	54330
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